Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : Union des Comores] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF/COM/D-6 Reforme du Secteur de la Sécurité en Union des Comores/N°00086509  

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Ministère de l'Intérieur de l'Information, de la Décentralisation, Chargé des Relations avec les Institutions

	Budget total approuvé
 : 
	1 200 000,00 USD

	Fonds engagés
 :
	310 604,00 USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	26%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	218 522.01 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	70%

	Date d’approbation du projet :
	29-Jul-13
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	31-Jan-15

	Date de démarrage du projet :
	29-Jul-13
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	31-Jan-15
	
	

	Résultats du projet :
	1) la finalisation et l’adoption de la politique de sécurité nationale et du Plan de développement stratégique de la police nationale; 

2) la sécurisation et l’amélioration des conditions de vie dans la caserne d'Ongoni à Anjouan ; 

3)  l’amélioration des conditions de vie et de sécurité de l’école nationale de la Police 

4) la construction du Commissariat central de  la police nationale à Anjouan et deux brigades de la police nationale dans des sites sensibles à la grande Comore et à Mohéli 

5) La réintégration de certains ex-FGA démobilisés et ayant bénéficié des formations requises à cet effet. 

6) La formation des forces de sécurité au civisme, au respect des droits humains et aux principes de l’état de droit


	Domaine de priorité du Fonds
 
	1.1 Réforme du secteur de la sécurité


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

La finalisation et l’adoption de la politique de sécurité nationale et du Plan de développement stratégique de la police nationale
Le Livre vert de la défense et de la Sécurioté de l'union des Comores qui fait office désormais de "Politique Nationale de sécurité" est élaboré et une restitution officielle a été faite en présence du chef de l'Etat en janvier 2015. Il convient de noter que les préoccupations de la police nationale ont été largement prises en compte dans le Livre Vert de la défense et de la Sécurité. 

Résultat 2
Les travaux de construction de quelques bâtiments devant contribuer à améiorer de façon susbtantielle le cadre de vie et de sécurité des militaires dans cette caserne, ont commencé. Ces bâtiments comprennent des dortoires des hommes et des femmes, un bâtiment neuf de trois niveaux, dédié aux logements des officiers de l'armée. De même, la construction d'un espace de loisirs/sports est prévu et le terrassement est déjà effectué. 

L'ingénieur recruté pour assurer le suivi et le contrôle des travaux a déjà rendu son premier rapport dans lequel il met en évidence l'évolution des travaux.


Résultat 3
Le Commissariat central de  la police nationale à Anjouan et deux brigades de la police nationale à Chindini et à Howani sont construits
Les travaux de construction du Commissarait central de la poliec natinal à Anjouan et la Brigade de la Police nationale à Chnidini sont en cours, tandis que la construction de la Brigade de la police nationale à Hoani (Mohéli) connaît quelques diffucltés liées à un problème de terrain. En effet, l'exécutif de l'île qui devrait attribuer un terrain au projet pour la construction de cette brigade, n'a toujours pas honoré ses engagements.   

Résultat 4
Des membres des forces de sécurité  sont formés au civisme, au respect des droits humains et aux principes de l’état de droit
Un plan de mise en oeuvre des formations au bénéfice des forces de sécurité est en cours d'élaboration entre la direction nationale du projet et la cellule de gestion de celui-ci. 
Résultat 5 
Amélioration du cadre de vie et de sécurité de l'Ecole nationale de la Police
Les travaux de construction de quelques infrastructures annexes de cet établissement sont en cours. 
Résultat 6 

Les 150 Ex-FGA démobilisés ayant bénéficié de formations requises sont économiquement et professionnellement réintégrés 

La mise en oeuvre de ce résultat était conditionnée par un co-financement du Gouvernement de 300 000 USD non honoré. Il convient de relever que le Gouvernement a décidé de gérer lui-même ce dossier. En effet, pour la contrepartie nationale, les Ex-FGA ne constituent plus une menace à la paix et à la stabilité du pays. Le résultat est donc supprimé du PTA 2015. 




	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	A ce stade de la mise en oeuvre du projet, il est difficile d'apprécier son impact positif sur la consolidation de la paix. 

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	A l'état actuel de la mise en oeuvre du projet, nous n'avons enregistré aucun effet catalytique de nature à générer des nouveaux engagements de fonds ou à déclencher un processus de paix. 

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	La mise en oeuvre du résultat relatif aux Ex-FGA était conditionnée par un co-financement du Gouvernement de 300 000 USD non honoré. Il convient de relever que le Gouvernement a décidé de gérer lui-même ce dossier. En effet, pour la contrepartie nationale, les Ex-FGA ne constituent plus une menace à la paix et à la stabilité du pays. Le résultat est donc supprimé du PTA 2015.                                                  

De même, le Comité Conjoint de Pilotage et le Groupe de travail sur la Réforme du Secteur de Sécurité et de Défense ayant décidé de produire un seul et unique Document Stratégique pour l’ensemble du secteur Sécurité et Défense (le Livre Vert de la défense et de la sécurité) qui a été remis au Président de la République en Janvier 2015), la production d'un Plan de développement de la police est devenu inutile.




	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	Les principales activités prévues pour le restant de l'année, est la finalisation des travaux de construction des infrastructures de défense et de sécurité comprenant la caserne militaire d'Ongoni, les infratsructures annexes de l'Ecole nationale de la police, le Commissariat central de la police (Anjouan), les deux brigades de la police nationale à Mohéli et à la Grande comore. Il est végalement prévu l'édition et la publication du Livre vert de la défense et de la sécurité, la formation des forces de sécurités au civisme, au respect des droits humains et aux principes de l’état de droit. 

	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	Des contraintes liées au contexte sociopolitique local ont fait que les chantiers relatifs à la construction des infrastructures de défense et de sécurité ont demarré avec beaucoup de retard. Ainsi, un délais supplémentaire par rapport au délais initiaux sont nécessaires. Une demande d'extension des délais de mise en oeuvre du projet à soumettre à PBSO est en cours de préparation. Aussi, la non disponibilité de la contribution de 300 000 USD promise par le Gouvernement a eu un impact négatif dans la mise en oeuvre de certains résultats. On s'est donc trouvé dans l'obligation de les supprimer du PTA 2015. Il s'agit du résultat relatif aux "ex-FGA" et celui concernant le "Plan de développement de la police nationale".   

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Le budget total alloué au projet est de 1 200 000,00 USD. Du démarrage du projet à nos jours, le projet a dépensé 742 489.21 USD soit 62% du total. 

S'agissant du budget approuvé en 2015 qui est de 310 605 USD représente 26% du budget total du projet. Et à date nous enregistrons un taux de delivry de 17% du budget approuvé en 2015.  


	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	Une demande d'extension du Programme PBF Plus à soumettre à PBSO est en cours de préparation. En effet, les quatre (4) projets issus de ce Proghramme ont été lancés avec retard et des délais supplémentaires sont nécessaires pour mettre en oeuvre l'ensemble des résultats escomptés.  


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

La gouvernance sécuritaire est renforcée  notamment à Anjouan afin de consolider la paix, d'améliorer la primauté du droit et d'assurer une stabilité à long terme des Comores


	Indicateur 1.1

les infrastructures et les équipements mis en place à l’échelle nationale notamment à Anjouan, renforcent la confiance des forces de sécurité et des autorités compétentes  à faire face aux défis sécuritaires du pays. 
	Un draft de politique nationale de sécurité (PNS) et d’un plan de développement de la police nationale (PDPN)
	Le pays dispose d’instruments de politique et de stratégie susceptibles d’assoir les bases pour la gouvernance sécuritaire et de promouvoir une force de sécurité républicaine et respectueuse de l’Etat de droit



	Le Livre vert de la défense et de la Sécurioté de l'Union des Comores qui fait office désormais de "Politique Nationale de sécurité" est élaboré et une restitution officielle a été faite en présence du chef de l'Etat en janvier 2015.
	Il convient de noter que les préoccupations de la police nationale ont été largement prises en compte dans le Livre Vert de la défense et de la Sécurité. 
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1

1.1  La Politique nationale de sécurité est adoptée 

	Indicateur  1.1.1

Nombre de mesures et initiatives prises en adéquation avec la politique de sécurité nationale  
	Le draft de la PNS est disponible
	La PNS est finalisée et mise en œuvre 
	Le Livre vert de la défense et de la Sécurioté de l'Union des Comores qui fait office désormais de "Politique Nationale de sécurité" est élaboré et sera bientôt édité et publié. 
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2

Le pays dispose et mette en œuvre un PSDPN
	Indicateur  1.2.1

pourcentage de mesures du PSDPN adopté 
	0
	40%
	Le PSDPN est inclu dans le Livre Vert de la déf'ense et de la Sécurité
	La prise en compte des préocuopations de la police dans le Livre vert a entrainé une supperssion de ce produit.  
	     

	
	Indicateur 1.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3

les assises nationales ont abouti à une vision partagée de la sécurité nationale
	Indicateur 1.3.1

Existence d’une vision commune de la sécurité nationale
	0
	1
	Les assises nationales sont tenues et une vision commune de la sécurité nationale est dégagée
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

Les menaces que représentent les Ex-FGA démobilisés et sans emplois sont 

	Indicateur 2.1

Une structure officielle assure le suivi et l’évaluation du processus d’intégration économique des Ex-FGA.  
	Base de données des Ex-FGA
	Les 150 Ex FGA démobilisés et ayant bénéficié de formations requises sont réintégrés économiquement et professionnellement 
	Indcateur partiellement atteint
	Résultat suspendu à mi-parcours pour des raisons budgétaires (contribution gouvernement non versée). 
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

     

	Indicateur  2.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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